




























Convention de disponibilité
Employeur public -

SDIS de l’Isère

Relative à la disponibilité pour intervention et pour
formation des sapeurs-pompiers volontaires pendant

leur temps de travail.

Entre les soussignés

Mairie de Voreppe
_____________________________________________________________
(Indiquer le nom de la collectivité)

Dénommé ci-après l'employeur

Représenté par

Luc Rémond,________________________________________________d’une
part,
(Indiquer le nom du représentant)

et

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère
(SDIS de l’Isère)
État-major
24 rue René Camphin - CS 60068
38602 Fontaine Cedex

Représenté par

Monsieur  Jean-Claude  PEYRIN,  Président  du  Conseil  d’Administration  du  SDIS  de
l’Isère, habilité par délibération du bureau en date du 4 septembre 2019.

d’autre part,

Vu  la  loi  n°2011-851  du  20  juillet  2011  relative  à  l'engagement  des  sapeurs-
pompiers volontaires et à son cadre juridique ;

Vu  la  loi  n°96-370  modifiée  du  03  mai  1996  relative  au  développement  du
volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers ;

Vu la loi n°91-1389 modifiée du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale
des sapeurs-pompiers volontaires en cas d’accident survenu ou de maladie contractée en
service ;

Vu  le  code  de  la  sécurité  intérieure  et  plus  précisément  les  livres  VII,  parties
législative et réglementaire, relatifs à la sécurité civile ;



Préambule

La  présente  convention  est  conclue  en  application  du  titre  II  de  la  loi  n°96-370  du
3 mai 1996  modifiée  relative  au  développement  du  volontariat  dans  les  corps  des
sapeurs-pompiers dont l'objectif est de concilier disponibilité opérationnelle et obligations
professionnelles.

Elle  s'applique  à  l'activité  opérationnelle  liée  à  la  notion d'urgence et  aux actions  de
formation, qui ouvrent droit à autorisation d'absence du sapeur-pompier volontaire (SPV)
pendant son temps de travail.

Par la présente, l'employeur et le SDIS de l'Isère s'engagent à faciliter la participation de
l’agent aux missions opérationnelles (interventions) et/ou aux formations dans le cadre de
son engagement de sapeur-pompier volontaire.

L'accord peut porter sur l'une ou toutes les formules d'organisation suivantes :

-  le  sapeur-pompier  volontaire  (SPV)  est  autorisé  à  quitter  son  lieu  de  travail  pour
rejoindre sa caserne d'affectation et prendre part ensuite à des opérations de secours
(interventions) ;

-  le  sapeur-pompier  volontaire  (SPV)  est  autorisé  à  (re)prendre  ses  fonctions
professionnelles en retard à la suite d’une opération de secours ;

- le sapeur-pompier volontaire (SPV) est autorisé à s'absenter pour suivre des actions de
formation (absences programmées).

Il est convenu ce qui suit :

TITRE I : OBJET DE LA CONVENTION

La  présente  convention  a  pour  objet  d'organiser  et  de  préciser  les  conditions  et  les

modalités de la disponibilité pour mission opérationnelle ou pour la formation des agents

sapeurs-pompiers volontaires (SPV) pendant leur temps de travail et dans le respect des

contraintes et nécessités de fonctionnement de la collectivité.

La présente convention sera portée à la  connaissance du (des)  sapeur(s)-pompier(s)

volontaire(s) concerné(s) qui devront se conformer à ses dispositions.
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TITRE II : DISPOSITIONS RETENUES

Article 1 : Dispositions d'ordre général relatives à l'absence des SPV

La  durée  de  l’autorisation  d’absence  accordée  au  SPV  s’entend  depuis  le  début  de

l'absence au travail jusqu’à son retour sur le lieu de travail ou jusqu’à la fin de la plage

horaire qui lui est applicable.

Article 2 : Dispositions retenues

L'agent  public  SPV  (indiqué  en  annexe)  de  la  collectivité  

Ville de Voreppe__________________________________________________________

est  autorisé à s’absenter, pendant ses heures de travail, dans les cas ci-après :

Ci-dessous, rayez la/les disposition(s) non retenue(s).

a) Pour l'exercice de missions opérationnelles (cf. Article 3. Organisation des

absences pour missions opérationnelles) concernant les secours d'urgence aux

personnes  victimes  d'accidents,  de  sinistres  ou  de  catastrophes  et  de  leur

évacuation,  ainsi  que  la  protection  des  personnes,  des  biens  et  de

l'environnement en cas de péril ;

N.B :  Les  colonnes  de  renfort  extra-départementales  n'entrent  pas  dans  le
champ de cette convention de disponibilité.

b) Pour un retard à la (re)prise de fonction

L’(les) agent(s) SPV dispose(nt) d'une autorisation de retard à la (re)prise de

fonction à la suite d‘une opération de secours. Il(s) mettra(ont) tout en œuvre

pour informer son (leur) supérieur professionnel dans les plus brefs délais, par

les moyens les plus adaptés ;

c) Pour  le  suivi  d'actions  de  formation  auxquelles  le(s)  SPV  est  (sont)

convoqué(s),  soit  en  tant  que  stagiaire(s)  soit  en  tant  que  formateur(s).

(cf. Article 4. Organisation des absences pour actions de formation des SPV).
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Vous 

pouvez autoriser

votre agent

à s'absenter

pour partir en

intervention,

et 

pour partir

en formation,

ou

l'un ou l'autre.



Article 3 : Organisation des absences des SPV pour missions opérationnelles

3.1 Programmation de la disponibilité des SPV

Une entente préalable entre le chef de caserne et l’employeur constitue la règle afin

d’identifier  les  impératifs  et  les  exigences  de  ce  dernier.  En  tout  état  de  cause,  la

programmation de la disponibilité des SPV, réalisée par le chef de caserne, tient compte

de ces exigences afin de ne pas désorganiser le fonctionnement de la collectivité.

Si  l'employeur  en  fait  la  demande,  son  agent  SPV  peut  lui  communiquer  cette

programmation dans le mois qui précède.

3.2 Signalement de la disponibilité du SPV dans le système d'alerte

Le SPV signale sa disponibilité dans le système d'information opérationnel en accord avec

son employeur.

3.3 Modalités d’attribution des autorisations d’absence

Lors  d'une  alerte  pour  mission  opérationnelle,  l’agent  SPV  informe  son  supérieur

hiérarchique, en respectant les procédures internes fixées, et s'assure que l'autorisation

d'absence est effectivement délivrée.

Les  autorisations d'absence pour l'exercice des missions opérationnelles peuvent  être

refusées lorsque les nécessités de fonctionnement de la collectivité l’imposent.

Article 4 : Organisation des absences pour actions de formation des SPV

4.1 Modalités d’organisation de la formation

Dès réception de sa convocation (généralement 2 mois avant la formation), l’agent SPV

la communique sans délai à son employeur. Ce dernier organise alors la disponibilité de

son agent et lui délivre l'autorisation d'absence correspondante. Un refus peut lui être

opposé en fonction des nécessités de fonctionnement de l'entreprise. Ce refus est alors

notifié à ce dernier.

4.2 Annulation d'un stage de formation

Toute annulation de stage est signalée rapidement au SPV concerné. Il lui incombe alors

d’en informer son employeur dans les plus brefs délais.
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4.3 Prise en charge des frais de formation

Les frais de formation, de restauration et d’hébergement du SPV convoqué sont pris en

charge par le SDIS de l'Isère. Les frais de déplacement ne sont pris en charge ni par

l'employeur, ni par le SDIS.

Article 5 : Droits et Obligations de l’agent SPV

5.1 Position des SPV pendant les missions opérationnelles et la formation

Le temps passé par le SPV hors de son lieu de travail, pendant ses heures de travail, pour

participer à des missions opérationnelles ou à des actions de formation est assimilé à une

durée  de  travail  effectif  chez  son  employeur  pour  la  détermination  de  la  durée  des

congés, des droits aux prestations sociales et des droits qu'il tire de son ancienneté.

Aucune  sanction disciplinaire  ne peut  être  prononcée à l'encontre  de l’agent  SPV en

raison d’une absence autorisée pour mission opérationnelle ou pour formation.

5.2 Protection sociale des SPV

Pendant la durée des missions opérationnelles ou des formations suivies, le SPV est pris

en charge par le SDIS de l'Isère.

Conformément à l'article 19 de la loi  n°91-1389 du 31 décembre 1991, les sapeurs-

pompiers  fonctionnaires,  titulaires  ou  stagiaires,  ou  militaires  bénéficient,  en  cas

d'accident survenu ou de maladie contractée dans leur service de sapeur-pompier, du

régime d'indemnisation fixé par les dispositions statutaires qui les régissent.

5.3 Droit aux indemnités du SPV

Conformément aux dispositions du décret n°  2012-492 du 16 avril  2012, le  sapeur-

pompier volontaire bénéficie d'indemnités dont le montant horaire est fixé annuellement

par arrêté ministériel.
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Article 6 : Dispositions financières

6.1 Définitions

6.1.1 Subrogation

Lorsqu’il maintient la rémunération de son agent durant son absence, l’employeur

peut demander à être subrogé dans le droit du SPV à percevoir les indemnités qui

lui sont dues. Dans ce cas, les heures passées en intervention ou en formation

sont  remboursées  selon  le  barème  en  vigueur  (taux  de  l'indemnité  horaire

correspondant au grade détenu par le SPV).

Les indemnités perçues à ce titre ne sont assujetties à aucun impôt, ni soumises

aux prélèvements prévus par la législation sociale.

6.1.2 Remboursement aux frais réels

Lorsqu’il maintient la rémunération de son agent durant son absence, l’employeur

peut bénéficier de compensations financières versées par le SDIS.

Ces  compensations,  non  cumulables  avec  le  dispositif  de  subrogation,

correspondent au remboursement des heures d’absences aux frais réels, c’est-à-

dire au taux horaire brut chargé (salaire brut,  hors primes spéciales et heures

supplémentaires, complété des charges patronales).

Dans  le  cas  où  l’employeur  souhaiterait  bénéficier  de  ces  compensations

financières, il lui appartient de transmettre au SDIS :

 un état justificatif du coût salarial horaire chargé des agents concernés ;

 un RIB.

Ces pièces sont transmises au SDIS de l'Isère avec la convention pour signature.

Attention : sans réception de ces pièces, le SDIS est dans l'impossibilité de

rembourser l'employeur des absences de son (ses) agent(s) SPV.
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6.2 Dispositions retenues par l’employeur

En  fonction  du  choix  à  l'article  2  (Missions  opérationnelles  et/ou  formations),

l'employeur  détermine les modalités de l'exécution financière de la convention.

6.2.1 Pour les missions opérationnelles

L’employeur maintient la rémunération de
l'agent pendant son absence. OU

L’employeur
ne maintient pas

la rémunération de l'agent
pendant son absence.

 

L’employeur souhaite bénéficier du
remboursement aux frais réels.

(Joignez un RIB et une attestation du coût horaire chargé)



Allez directement

à l'article 6.2.2

OU

L’employeur souhaite bénéficier du dispositif de
subrogation
(Joignez un RIB)

OU

L’employeur ne souhaite bénéficier ni de la
subrogation, ni du remboursement aux frais réels.

6.2.2 Pour les actions de formation

L’employeur maintient la rémunération de
l'agent pendant son absence. OU

L’employeur
ne maintient pas

la rémunération de l'agent
pendant son absence.

 

L’employeur souhaite bénéficier du
remboursement aux frais réels.

(Joignez un RIB et une attestation du coût horaire chargé)



Allez directement

au Titre 3

OU

L’employeur souhaite bénéficier du dispositif de
subrogation
(Joignez un RIB)

OU

L’employeur ne souhaite bénéficier ni de la
subrogation, ni du remboursement aux frais réels.

TITRE III : AVANTAGES ACCORDÉS A L'EMPLOYEUR
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Article 1 : Réduction des primes d’assurance incendie

Une  convention  nationale  conclue  entre  l'Etat,  les  organisations  représentatives  des

employeurs et les organisations représentatives des entreprises d'assurances détermine

les conditions de réduction des primes d'assurances incendie dues par les employeurs

d'agents ayant la qualité de SPV.

A défaut d'accord sur cette convention, la réduction sera égale à la part d'agents SPV

dans l'effectif total de la collectivité, dans la limite d'un maximum de 10% de la prime.

TITRE IV : VIE DE LA CONVENTION

Article 1 : Durée et modification de la convention

La présente  convention  est  conclue  pour  une durée d'un an,  renouvelable  par  tacite

reconduction, sauf dénonciation expresse formulée par lettre recommandée par l’une ou

l’autre  des  parties.  Elle  peut  être  modifiée  d'un  commun  accord  par  avenant,  à  la

demande de l'une ou l'autre des parties.

Article 2 : Dialogue entre le SDIS et l'employeur

L'employeur et le SDIS s'engagent mutuellement à signaler tout évènement (départ, fin

d'engagement, etc.) ayant un impact sur la convention. 

Ainsi, la liste des SPV bénéficiaires des dispositions de la présente convention, qui figure

en annexe, est actualisée en tant que de besoin.

Convention de disponibilité Sdis-Employeur public - Bureau du Casdis de l'Isère du 4/09/19                    Page 8 sur 10



Article 3 : Règlement des litiges

Les parties signataires s'engagent à régler à l'amiable les éventuels litiges nés de cette

convention. A défaut, le Tribunal administratif de Grenoble sera compétent.

Article 4 : Contacts

Employeur
(Indiquer ci-dessous le nom et le courriel de la personne/du 
service en charge du suivi de la convention)

SDIS
Groupement volontariat

Infos/Questions à 
gvol.sec@sdis38.fr

La présente convention entre en vigueur à compter du _______________________,

ou, à défaut, dès signature par les deux parties.

Fait à Voreppe_____________________________, le ______________________

Le responsable de la collectivité, Pour le Service départemental 
d'incendie et de secours de l’Isère,

Contrôleur Général André BENKEMOUN

Annexe

LISTE DES SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES
BENEFICIAIRES DE LA CONVENTION

Entre
_____________________________________________________

(Indiquer le nom de la collectivité)

et le SDIS de l’Isère
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Nom et Prénom du SPV Nom de la caserne

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

________________________________  SPV à la caserne de ________________________

Contacts caserne(s)
(Indiquer ci-dessous les nom/coordonnées du/des chef(s) de caserne) :
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CONVENTION 2021-2026

Entre 
La ville de Voreppe, représentée par Monsieur le Maire,

Et 
Le Centre Communal d'Action Sociale, représenté par Madame la Vice Présidente,

ARTICLE 1 – Objet de la convention 

La présente convention définit les règles organisant les relations entre la Commune de Voreppe et
son Centre Communal d'Action Sociale.

ARTICLE 2 – Locaux et règlement des charges afférentes :

La ville de Voreppe met à disposition du Centre Communal d'Action Sociale :

1) Un ensemble de locaux situé au sein de la Mairie, 1 place Charles de Gaulle à Voreppe pour
une superficie de 165m². Cette mise à disposition est effectuée à titre onéreux sur la base d'une
évaluation des domaines fixée à 15 000 € / an.

2) Un équipement pour la gestion  de l'espace « Rosa Parks » situé au 57 allée des Airelles à
Voreppe pour une superficie de 724 m². Cette mise à disposition est effectuée à titre onéreux sur
la base de 60 000 € /an

Pour  sa  part,  le  C.C.A.S  est  propriétaire  de  la  résidence  autonomie  « Charminelle »,  budget
annexe du C.C.A.S.

2-1) obligations du bailleur pour les locaux mis à disposition 

Délivrer au locataire un local en bon état d'usage et de réparations, ainsi que les équipements mis
à disposition en bon état de fonctionnement.

Assurer au locataire la jouissance paisible des locaux et sans préjudice des dispositions de l'article
1721 du code civil , le garantir des vices et des défauts de nature à y faire obstacle.

Entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu et y faire toutes les réparations nécessaires
autres que locatives.

Ne  pas  s'opposer  aux  aménagements  réalisés  par  le  locataire  et  ne  constituant  pas  une
transformation de la chose louée.

2-2 ) obligations du locataire pour les locaux mis à disposition 

Payer les loyers et les charges récupérables annuellement en juin.

Acquitter semestriellement en juin et décembre, le paiement des frais annexes assumés par la
Mairie et relevant d'une utilisation des locaux précités.
Cette facturation s'effectuera sur la base et selon les clefs de répartition définies dans le tableau
annexé à cette convention.

Prendre à sa charge l'entretien courant  des locaux et  des équipements mis à disposition,  les
menues réparations et l'ensemble des réparations locatives définies par décret en conseil d’État,
sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou force
majeure.

Informer immédiatement le bailleur de tout sinistre et dégradations se produisant dans les lieux
loués, même s'il n'en résulte aucun dommage apparent.



ARTICLE 3 – Mutualisation des moyens

Au regard de la taille  de sa structure,  le C.C.A.S ne dispose pas d'un service de ressources
humaines, d'un service financier, et d'agents d'entretiens pour les locaux mentionnées à l'article 2
(hors résidence autonomie) : les services de la commune assurent ces missions en son nom.

Dès lors, une participation financière sera facturée au C.C.A.S afin de valoriser le travail effectué
par les services municipaux au profit de l'établissement public.

➢ Pour  les  ressources  humaines ;  la  facture  sera  émise  sur  la  base  de 402,23  € par
personne salariée par le C.C.A.S

➢ Pour le service financier, la participation s’établira sur la base de 13,80 € par mandat et par
titre émis au profit du budget du C.C.A.S.

➢ Pour les agents d'entretien : La commune facture au C.C.A.S les dépenses de personnel
liées  à  l'entretien  des  locaux   de  l’espace  Rosa  Parks  à  raison  de  18,06  €  /  heure
d'intervention.  

Ces coûts seront réévalués à mi parcours de la convention. 

La facturation est adressée semestriellement.

ARTICLE 4 – Ressources humaines 

4-1) Formation 

La commune de Voreppe peut être amenée à organiser des formations sur site pouvant bénéficier
aux agents du C.C.A.S au regard des besoins et du plan de formation. 
Dès lors, la commune facturera au C.C.A.S cette prestation au prorata du nombre de participants.

4-2) Préparations budgétaires

Les budgets du CCAS et de la résidence autonomie sont pour une part dominante constituée de
dépenses de personnel. Dans un souci d'évaluer au plus juste la subvention d'équilibre versée par
la commune, une estimation et un suivi régulier des dépenses de personnel est indispensable.
A cet effet,  dans le cadre de la préparation des budgets, le service des ressources humaines
communiquera à Monsieur le Directeur du C.C.A.S :

- Au stade du budget primitif :  un état détaillant par nature et par fonction,  le cas échéant,  les
crédits nécessaires à la couverture du besoin de crédit pour l'année suivante en dépense et en
recette accompagné d'une note explicative.
- Au stade du Budget supplémentaire : une note explicative relative aux ajustements nécessaires
en dépense et en recette.
-  Au  stade  du  compte  administratif :  un  état  récapitulatif  de  coût,  salaires  bruts  et  charges
patronales, par agent.

4-3) Gestion administrative du personnel

La Direction des ressources humaines assure :
- la gestion des paies et des charges sociales pour l'ensemble des statuts
- la gestion du suivi des dossiers individuels des agents
- la gestion des absences (arrêts de travail) et des inaptitudes temporaires ou définitives
- la gestion de la médecine de prévention
- l'instruction et le suivi des dossiers présentés en Comité médical ou Commission de réforme
-  la  gestion  des actes  administratifs  individuels  liés  au suivi  de  la  carrière  (arrêtés,  contrats,
régies...)
-  les  actes  et  procédures  de  déroulement  de  carrière :  avancements  d'échelon,  de  grade  et
promotion interne
- l'instruction des dossiers de retraite
- la gestion du système d'évaluation du personnel



- le suivi du tableau des effectifs
- la gestion des recrutements et des remplacements
- l'instruction et le suivi des demandes de formation
- la gestion de l'exécution du contrat risques statutaires
- la gestion du Comité Technique Paritaire commun (Ville – CCAS)
- la gestion des relations syndicales
- le suivi des questions d'hygiène et sécurité
- la préparation des délibérations relatives à la gestion du personnel
- le traitement et le suivi des demandes de stages
- la gestion des candidatures spontanées

4-4) Modalités de facturation du personnel affecté par la commune au C.C.A.S

Pour le personnel affecté à l 'établissement public, la commune adressera semestriellement au
C.C.A.S la  facture correspondante aux charges de personnel,  annexée de l'état  du personnel
concerné.

Monsieur  le  Directeur  du  CCAS  veillera  à  ce  que  soient  communiqués  à  la  Direction  des
ressources  humaines  les  éléments  nécessaires  à  l'instruction  et  au  suivi  de  ces  différents
dossiers.

ARTICLE 5 – Marchés publics et groupement de commande 

Concernant les marchés publics, le C.C.A.S gère ses achats. Les achats nécessitant une publicité
étant limité, le  C.C.A.S s’appuiera, à titre gratuit,  sur le service « commande publique » de la
commune.

Ce service conseillera tous les services du C.C.A.S dans l'élaboration de leur stratégie d'achat et
dans la détermination de la procédure optimale en application des règles du code des marchés
publics et de la jurisprudence.

Pour tous les achats pour lesquels une publicité est obligatoire, le service « commande publique »
:

     Participera aux opérations nécessaires à la rédaction et à l'établissement des dossiers de
consultation (accords cadre ou marchés publics) des entreprises et du règlement de consultation,

     Rédigera et publiera la publicité en application des règles du code des marchés publics et
de la jurisprudence,

     Aidera à la construction des outils permettant de faire le choix de l'offre économiquement la
plus avantageuse (rapports d'analyse,...),

     Assistera au déroulement des divers commissions, et le cas échéant apportera son aide à
la rédaction des délibérations nécessaires,

     Réalisera les opérations nécessaires à l’attribution des marchés ou accords cadres (lettre
aux candidats non retenu, lettre de notification au titulaire, lettre d'explication, dépôt en préfecture,
avis d'attribution,…),

 Assistera  les  services  dans  le  cadre  de  l’exécution  administrative  de  chaque  marché  ou
accord cadre pour les avenants et l'introduction de sous-traitant, les marchés subséquents,…

ARTICLE 6 : conduite d'opération et gestion technique

Le CCAS pourra avoir recours au conseil, à l’assistance ou à l’expertise du Pôle Aménagement
Durable du Territoire et  de l'Urbanisme (ADTU)  de la Ville de Voreppe,  en sus des services
énoncés aux articles 3, 4 et 5. Ces concours ponctuels et non quantifiables seront apportés par la
Ville de Voreppe à titre gratuit. 



Concernant les trois équipements mentionnés à l'article 2, le C.C.A.S s'appuiera sur le pôle ADTU
de la ville de Voreppe pour  : 

6.1 Bâtiments

- L'organisation, la gestion technique des locaux comprenant : l'identification conjointement avec
les directeurs des structures CCAS des obligations techniques réglementaires, l'élaboration des
cahiers  des  charges  et  la  passation  et  l'exécution  des  marchés  de  gestion  et  des  travaux
d'entretien et de maintenance préventive . 
-  Le  conseil  technique  pour  l'élaboration  de  la  méthodologie  et  la  planification  des  travaux
d'investissements liés à l'adaptation des locaux  à leur usage et/ou au gros entretien.
-  Les prestations de déménagement de bureaux ou de services à petite échelle 
-  toutes  réparations  sur  des  équipements  divers  pour  lesquels  il  détient  une  compétence
technique et les moyens humains nécessaires à l'exception de la résidence autonomie en dehors
d’interventions urgentes ponctuelles qui ne pourraient pas être assurées en interne ou lors de
situations exceptionnelles qui nécessiteraient un soutien à l’équipement (crise sanitaire…). 

Dans ce cadre, la répartition entre locataire et bailleur est établie de la façon suivante : 

* Voir articles 2.1 et 2.2 et décret en conseil d'état

6.2 Espaces verts (uniquement résidence autonomie)

L'entretien des espaces verts sera pris en charge selon la répartition entre bailleur et locataire
jointe en annexe 2.

ARTICLE 7 : Autres concours  ponctuels et gracieux de la ville de Voreppe 

Le CCAS pourra avoir recours au conseil,  à l’assistance ou à l’expertise de toutes les autres
directions ou services de la Ville de Voreppe, en sus des services énoncés aux articles 3, 4, 5 et 6
(Communication,  informatique...).  Ces concours ponctuels et non quantifiables seront apportés
par la Ville de Voreppe à titre gratuit. 
A l'inverse, les agents du CCAS détiennent une technicité et une expertise dans les secteurs liés à
l'insertion, à l'action sociale, à la gérontologie et au développement social local. Ils pourront alors
être sollicités par la commune à titre gratuit.

ARTICLE 8 – Subvention d'équilibre versée au C.C.A.S

Les C.C.A.S peuvent bénéficier d'une subvention versée par la commune afin de pouvoir mettre
en œuvre leurs actions. Pour le C.C.A.S de Voreppe, il s'agit de sa principale recette.

Afin d'améliorer la transversalité entre la Commune et l'établissement public,  le montant  de la

Financement Gestion technique

Mairie  Mairie Mairie CCAS Mairie Mairie Mairie Mairie

Mairie CCAS Mairie CCAS Mairie Mairie Mairie Mairie

CCAS CCAS CCAS CCAS CCAS Mairie CCAS Mairie

Propriété Petit 
entretien 

Gros 
entretien

Définition du 
besoin

Décision 
finale

Études
Travaux

Petit 
entretien 

Gros 
entretien

Locaux 
CCAS

Espace 
Rosa 

Parks*
Résidence
Autonomie



subvention municipale sera arrêté selon les modalités suivantes :

➢ A la suite du débat d'Orientation Budgétaire du C.C.A.S, les administrateurs définiront un
montant de subvention à solliciter auprès de la commune.

➢ Madame la Vice-Présidente présentera ces éléments devant le Conseil Municipal lors de la
séance d'adoption du budget de la commune. Le montant de la subvention allouée au
C.C.A.S sera voté lors de cette séance.

➢ Il  est  rappelé  que  le  Conseil  Municipal  n'a  pas vocation  à se substituer  aux choix  du
Conseil  d'Administration  du  C.C.A.S.  Cette  démarche  vise  à  favoriser  un  débat
contradictoire  transparent  et  constructif,  une  bonne  articulation  et  une  cohérence
d'intervention sur le territoire communal.

➢ Madame la vice présidente fera un retour de la consommation des crédits N-1 du CCAS
devant le conseil municipal lors de la séance de présentation des comptes administratifs
de la commune.

Le premier acompte de la subvention ville sera versé durant le mois de janvier et correspondra au
montant accordé en N-1. Le second acompte correspond au solde de la subvention, et calculé au
regard  du  réalisé  du  C.C.A.S,  sera  versé  courant  décembre  ou  remboursé  à  la  ville  en  cas
d'excédent. 

ARTICLE 9 – Durée de la convention

La présente convention a pour échéance le 31/12/2026. 
Elle peut être dénoncée à tout moment par chacune des parties sous réserve d'un préavis de trois
mois.

ARTICLE 10 : Attribution de juridiction 

Les parties conviennent qu’en cas de litige, la juridiction administrative compétente sera le 
Tribunal Administratif de Grenoble. 

VOREPPE, le ….................

La Vice-Présidente du C.C.A.S Le Maire



ANNEXE 1 – Clés de répartitions - 

 

Nature des dépenses Base de calcul Clé de répartition 

Eau 1/12 

1/12 

Électricité 1/12 

Gaz 1/12 

1/12 

100% 

Assurances  Cotisations versées 100 %

Consommations du compte correspondant dans la 
fonction 02 du budget principal de la Mairie

Enlèvement des ordures 
ménagères

Consommations du compte correspondant dans la 
fonction 02 du budget principal de la Mairie

Consommations du compte correspondant dans la 
fonction 02 du budget principal de la Mairie

Consommations du compte correspondant dans la 
fonction 02 du budget principal de la Mairie

Entreprise nettoyage 
vitrerie

Consommations du compte correspondant dans la 
fonction 02 du budget principal de la Mairie

Ménage locaux en 
Mairie 

Salaires :188,25 h/ an x taux horaire moyen du service 
de 18,06 € x 2 agents, soit 6 799,59 €



ANNEXE 2

La résidence autonomie est implantée dans un parc arboré ; la présente annexe précise le statut
de ce parc et les modalités de sa gestion.

Situation foncière

La résidence autonomie est implanté sur la parcelle B265, propriété du CCAS.

Le parc cité se situe sur cette parcelle BI 265 et sur un ensemble de parcelles BI 291, 266
appartenant à la ville de Voreppe.

Par ailleurs, le stationnement public dénommé parking Sirand se situe sur du foncier cadastré ville
de Voreppe et CCAS. Une régularisation foncière sera prévue ultérieurement, visant à re-répartir
les propriétés et selon des limites à convenir :

• pour le CCAS : l'assiette foncière de l'immeuble, ses accès et une partie du parc
• pour la ville de Voreppe : l'autre partie du parc et les voiries (voies et stationnements publics).

Espaces verts

L'entretien des espaces verts est pris en charge par la commune de Voreppe ; cependant, des
actions  ponctuelles  d'embellissement  (fleurissement,  petites  plantations)  sont  menées  par  les
résidents de la résidence autonomie, sous la responsabilité du CCAS.

Réseaux

Il est précisé que le réseau d'éclairage public (arborescences indicées BE et BG) situé dans le
périmètre du parc et du parking Sirand est la propriété de la ville et est exploité par celle-ci.

Le poteau d'incendie n° 49 également (en rouge sur le plan joint).

Les limites de propriété et de gestion des réseaux d'eau potable et d'eau usées sont définies par
ses gestionnaires, les services de l'eau et de l'assainissement de la Communauté d'Agglomération
du Pays Voironnais, au travers de leurs règlements particuliers.

Voiries et accès à la résidence autonomie : gestion (entretien, déneigement, ramassage des
feuilles)

La gestion des accès piétons et véhicules de la résidence autonomie jusqu'au domaine public
routier est géré par le CCAS. Dans le cadre du déneigement, les services municipaux fournissent
gracieusement à Charminelle les sacs de « sel » nécessaires. 

Il  est  rappelé  que  les  voies  et  stationnements  publics  attenants  (publics  de  fait,  même si  le
découpage foncier n'est pas à jour) sont pris en charges par leurs propriétaires et gestionnaires
respectifs, la ville de Voreppe et le Département de l'Isère. 



Annexe 2 (suite)

Charminelle : plan de repérage du foncier, des réseaux et de l’occupation des surfaces
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Présenté par le maire (1), 
A Voreppe, le 04/02/2021 
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Les membres de l'assemblée délibérante (2),
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COMMUNE DE VOREPPE - COMMUNE VOREPPE - BP - 2021

IV-ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

MAGNIN Danièle

MAURICE Nadjia

PETRE Charly

PLATEL Anne

Vç>^ W VC^o / CovAfrPUYGRENIER Damien

REMOND Luc

SENTIS Fabienne

Vobg. Vù+o / CQVCÙSOUBEYROUX Jean Louis

(
Certifié exécutoire par le maire (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A Voreppe, le

(1) Indiquer le maire ou le président de l'organisme.
(2) L'assemblée délibérante étant : le conseil municipal.
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COMMUNE DE VOREPPE - ANNEXE CINEMA LE CAP, ART PLAISIRS - BP - 2021
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A Voreppe le 04/02/2021 
(1) le maire,

Délibéré par l'assemblée (2), réunie en session
A Voreppe, le 04/02/2021
Les membres de l’assemblée délibérante (2),

ALO JAY Angélique

ALTHUSER Olivier
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Certifié exécutoire par (1) le maire, compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le
A ,le

(1 ) Indiquer le « présidenl du conseil d'administration » ou l'exécutif de la collectivité de rattachement : maire, président du conseil général,... 
(2) L'assemblée délibérante étant : l8apos;assemblée.
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(2) L'assemblée délibérante étant : le conseil municipal.
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Contrat de commission

Service « La Toile »

ENTRE:

La Société CARBEC MEDIA
Société par actions simplifiée au capital social de 180 000,00 euros, immatriculée au Registre
du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 818 194 870, 
dont le siège social est situé 15 rue Fénelon - 75010 PARIS
Représentée par Mme Joséphine LETANG, en sa qualité de Directrice Générale de ladite
société

Ci-après désignée « CARBEC MEDIA » d’une part,

ET

La société ________________________, 
Société ________________________ au capital social de ________________________ €, 
Dont le siège social est situé ________________________,
Immatriculée  au  RCS  de  ________________________ sous  le  n°
________________________,
Représentée par ________________________ en sa qualité de ________________________
de ladite société,

Ci-après désignée l’« Exploitant » d’autre part,

CARBEC MEDIA et le Client étant ci-après conjointement désignés les « Parties »



ÉTANT PREALABLEMENT EXPOSE

La société CARBEC MEDIA a développé une offre de services, dédiée aux exploitants de
salles de cinéma et désignée sous le nom commercial « La Toile ».

Le service « La Toile » a vocation à permettre aux exploitants de salles de cinéma, de proposer
à leur  clientèle  un service de diffusion de films à la  demande (VÀD),  par le  biais  d’une
plateforme accessible via leur site Internet.

L’offre de services « La Toile » élaborée par CARBEC MEDIA consiste ainsi en une solution
technique, commerciale et marketing « clé en main », comprenant :

 La réalisation d’un espace personnalisé à l’identité,  à la charte graphique et  le cas
échéant à la marque de l’Exploitant (ci-après désigné la « Page2 VÀD »), accessible via
le site Internet de l’Exploitant ;

 L’exploitation et l’administration de l’espace de VÀD pour le compte de l’Exploitant ; 

 La sélection,  chaque mois,  d’une liste de films proposés à la diffusion,  composant
l’offre VÀD de l’espace de VÀD, en adéquation avec la programmation de sa salle de
cinéma ;

 La négociation  des  droits  de  diffusion  de  l’offre  VÀD auprès  des  distributeurs  et
ayants-droits ;

 la  fourniture  d’outils  publicitaires  et  marketing  permettant  à  l’Exploitant  de
promouvoir l’utilisation de la Page VÀD auprès des clients de ses salles de cinéma.

L’Exploitant est un exploitant de salle de cinéma qui a exprimé son vif intérêt pour le service
« La Toile », proposé par CARBEC MEDIA.

 On entend par vidéo à la demande ("VàD") toute mise à disposition ou diffusion non linéaire 
de films contre un paiement déterminé, pour la location ou la vente, pour l'usage privé du 
public, par tout mode de transmission (Internet, TV par ADSL, câble, satellite, ondes 
hertziennes) et par tout procédé technique (téléchargement temporaire, streaming) présent ou à
venir, connu ou inconnu.
2 On entend par "Page", un site web accessible via un lien hypertexte intégré sur le site 
Internet de l’Exploitant et hébergé sur des serveurs administrés directement ou indirectement 

2/13



par CARBEC MEDIA, et sur lequel il sera proposé l’offre VàD de l’Exploitant sous le nom 
de « La Toile ».
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IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

ARTICLE 1 – OBJET

Le présent  contrat  (ci-après  désigné  le  « Contrat ») a  pour  objet  de  définir  les  conditions
juridiques,  financières  et  matérielles  dans  lesquelles  l’Exploitant  accèdera au service « La
Toile ».

ARTICLE 2 : DESCRIPTION DES PRESTATIONS :

2.1 : Mise à disposition d’un espace dédié sur la PLATEFORME VÀD :

La Page VÀD sera hébergée sur des serveurs sécurisés avec un volume de stockage nécessaire
à sa mise en ligne sur l’Internet et à son exploitation.

2.2 : Création et personnalisation de la Page VÀD de l’Exploitant :

CARBEC  MEDIA  procèdera  à  la  création  de  la  Page  VÀD  de  l’Exploitant  et  à  la
personnalisation de celle-ci sur la base des visuels et de la charte graphique qui lui seront
fournis par l’Exploitant sur support numérique.

A la suite de la signature du présent contrat, la Page VÀD de l’Exploitant sera réalisée par
CARBEC MEDIA dans le délai d’un mois. Seront présents sur le site, les films sélectionnés
avec l’Exploitant, dans la meilleure qualité numérique possible. 

Il  est  à  cet  égard  précisé  que  la  Page  VÀD  proposera  un  service  de  VÀD  dite
« transactionnelle » (également désignée « T-VÀD ou « vidéo à la demande »), dans le cadre
duquel  le  consommateur,  grâce  à  une  connexion  Internet  existante,  loue  individuellement
chaque programme qu’il souhaite visionner pour un usage privé et pour une durée déterminée
maximum de 48 heures.

A l’issue de la phase de personnalisation de la Page VÀD de l’Exploitant, il sera procédé au
recettage de celle-ci, afin de vérifier qu’elle respecte les visuels et la charte graphique fournis
par l’Exploitant.

La validation de la conformité de la Page VÀD autorisera alors CARBEC MEDIA à assurer
son installation et sa mise en ligne, concomitamment à l’activation par l’Exploitant, sur son
site Internet, d’un lien hypertexte renvoyant vers l’adresse url permettant d’accéder à la Page
VÀD.

L’Exploitant déclare disposer de l'ensemble des droits de propriété intellectuelle attachés aux
éléments de personnalisation dont il sollicite l’intégration sur la Page VÀD, conformément
aux dispositions du Code de la Propriété Intellectuelle.
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L’Exploitant s'engage ainsi à faire son affaire personnelle de tout litige afférent à ces droits de
propriété intellectuelle. 

CARBEC MEDIA fournira un lien url que l’Exploitant devra intégrer sur son site. 

2.3 : Modalités d’exploitation de la Page VÀD :

2.3.1 : Statut de CARBEC MEDIA :

CARBEC MEDIA assurera l’exploitation de la Page VÀD pour le compte de l’Exploitant, en
qualité de commissionnaire de ce dernier.

2.3.2 : Sélection des films proposés à la diffusion en streaming sur la Page VÀD : 

CARBEC MEDIA s’engage à procéder avant le début de chaque mois civil à la constitution
d’un catalogue d’au minimum 10 (dix) films (ci-après désigné le « Catalogue »), dont elle aura
préalablement négocié et acquis les droits de diffusion en streaming sur la Page auprès des
ayants-droits VàD.

Le Catalogue, qui sera renouvelé et élaboré en adéquation avec la ligne de programmation
privilégiée par l’Exploitant dans ses salles de cinéma et avec l’actualité de cette dernière, afin
de créer une complémentarité et une homogénéité entre l’offre de projection de films en salle
et l’offre de streaming proposé sur la Page VÀD. 

L’Exploitant  pourra  également  émettre  des  suggestions  auprès  de  CARBEC  MEDIA
s’agissant des films qu’il souhaiterait voir figurer au Catalogue, étant précisé que CARBEC
MEDIA fera ses meilleurs efforts pour tenter d’en acquérir les droits de diffusion en streaming
auprès  de  leur(s)  distributeur(s)  et/ou  ayants  droits,  sans  toutefois  qu’il  s’agisse  d’une
obligation de résultat pour CARBEC MEDIA et sans toutefois que ces suggestions aient pour
conséquence de contrevenir à l’accord du 6 juillet 2009 relatif à la chronologie des médias ou
toute autre règlementation qui viendrait à y être substituée.

Les films proposés sur le Catalogue ne bénéficient d’aucune exclusivité de diffusion, en sorte
que ces derniers sont susceptibles d’être également diffusés sur des sites Internet concurrents
de la Page VÀD.

2.3.3 : Clientèle de la Page VÀD

Les films disponibles sur la Page VÀD sont exclusivement accessibles aux internautes situés
sur le territoire français, par le recours à un dispositif de géo-blocage.

2.3.4 : Données personnelles des utilisateurs de la Page VÀD :

CARBEC MEDIA conservera la propriété de l’ensemble des données personnelles qu’elle
sera  amenée  à  collecter  sur  les  clients  utilisateurs  de  la  Page  VÀD  pour  les  besoins
d’exécution du service « La Toile ».

CARBEC MEDIA s’engage par conséquent à faire son affaire personnelle de l’ensemble des
obligations  d’information  et  déclarative  mises  à  sa  charge  en  qualité  de  responsable  du
traitement desdites données, conformément aux dispositions de la loi dite  "Informatique et
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libertés" du 6 janvier 1978 et plus généralement à la règlementation européenne (règlement
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces données) pour les traitements de données.

2.4 : Fourniture d’outils de publi-promotionnel de la Page VÀD :

CARBEC MEDIA fournira à l’exploitant un kit de matériel publi-promotionnel composé de
flyers, de fiches d’information à destination du personnel, d’affiches et affichettes, afin de lui
permettre d’assurer la promotion au sein de ses salles de cinéma du service proposé sur la
Page VÀD.

CARBEC MEDIA communiquera en outre à l’exploitant un trailer de promotion de la Page
VÀD. L’Exploitant fournira ses meilleurs efforts pour le diffuser à chaque séance de chaque
film au sein de sa salle de cinéma.

Les  éléments  de  communication  sont  édités  sous  la  marque  « La Toile » comme étant  le
service de la salle de cinéma. 

ARTICLE 3 : CONDITIONS FINANCIERES :

3.1 : Commission due à CARBEC MEDIA : 

3.1.1.  En  contrepartie  de  la  mise  en  œuvre  du  service  « La  Toile » et  en  sa  qualité  de
commissionnaire  de  l’Exploitant,  CARBEC MEDIA percevra,  à  l’issue  de  trimestre,  une
commission dont le montant hors-taxes sera égal à 40% (quarante pour cent) des produits nets
encaissés auprès des clients utilisateurs de la Page VÀD au titre de la période ainsi échue.

Par « produit net », il convient d’entendre l’ensemble des produits bruts correspondant aux
paiements effectués directement par les utilisateurs pour le visionnage d’un film, déduction
faite :

 de la TVA et de la taxe sur la location de vidéogrammes destinés à l’usage privé du
public (TCA) (2%)

 des redevances versées aux sociétés de gestion collective de droits d’auteur et droits
voisins des droits d’auteur (SACD, SACEM, SDRM, etc.)

 du montant des droits de diffusion devant être acquittés auprès des distributeurs et/ou
ayants-droits des films diffusés en streaming via la Page VÀD (ce montant peut varier
d’un film à un autre et représente généralement entre 50% et 60% du produit brut hors
toutes taxes et hors frais techniques).

 des frais techniques de transactions directs

Par frais techniques de transactions directs, on entend les frais de streaming et commissions
sur les transactions du module de paiement. Ils sont fixés forfaitairement à 12% du chiffre
d’affaires brut TTC issu de la diffusion des films sur la Page VàD, auxquels est retranchée la
TVA applicable.
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3.1.2. Il est convenu que CARBEC MEDIA percevra 100% des produits nets encaissés auprès
des clients utilisateurs jusqu’à 50 locations payantes par trimestre. Au-delà, les dispositions de
l’Article 3.1.1 s’appliquent. 

3.2 : Encaissement et restitution du prix de vente des droits de visionnage en streaming :

CARBEC MEDIA encaissera via la solution de paiement en ligne intégrée à la Page VÀD, le
montant des droits de visionnage en streaming acquittés par les clients utilisateurs de la Page
VÀD.

CARBEC MEDIA retiendra sur les sommes ainsi perçues le montant des droits de diffusion
devant  être  acquittés  auprès  des  distributeurs  et/ou  ayants-droits  des  films  diffusés  en
streaming via la Page VÀD, de manière individuelle, pour chaque film. CARBEC MEDIA
assurera le reversement du montant des droits de diffusion auxdits distributeurs et/ou ayants-
droits, dans le respect des conditions contractuelles négociées avec ces derniers.

A l’issue  de  chaque  trimestre,  CARBEC  MEDIA adressera  à  l’Exploitant  par  courrier
électronique un bordereau récapitulatif détaillant, au titre de la période ainsi échue :

 Le produit  brut  HT/TTC global  encaissé auprès  des  clients  utilisateurs  de la  Page
VÀD ;

 Le  montant  des  prélèvements  obligatoires  et  des  frais  techniques  de  transactions
directs y afférents ;

 le montant HT/TTC des droits de diffusion acquittés auprès des distributeurs des films
sélectionnés au Catalogue ;

 le montant HT/TTC de la commission due par l’Exploitant à CARBEC MEDIA, pour
la mise en œuvre du service « La Toile », tels que définie à l’article 3.1 ci-avant ;

 Le montant HT/TTC des produits nets encaissés revenant à l’Exploitant.

A défaut  de  contestation  de  l’Exploitant  dans  le  délai  maximum de 7  (sept)  jours  francs
suivant la communication du bordereau récapitulatif détaillé, celui-ci vaudra arrêté de compte
définitif entre les Parties au titre de la période ainsi échue.

CARBEC MEDIA procédera alors au virement des sommes revenant à l’Exploitant sur le
compte bancaire de ce dernier et émettra à son intention une facture acquittée du montant
correspondant à sa commission, payée par compensation.

ARTICLE 4     : ENGAGEMENT DE L’EXPLOITANT

Pour la bonne conduite du service l’Exploitant s’engage à : 

- Mettre  en  place  le  lien  vers  la  Page  VàD  depuis  le(s)  site(s)  Internet  du  ou  des
cinéma(s) sur la page d’accueil du ou des site(s). A défaut et sous réserve de validation
par « La Toile », il peut apparaître sous forme de widget sur la page d’accueil. 
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- Fournir, dès la signature du présent contrat, les statistiques de fréquentation de son ou
ses site(s) Internet et les communiquer ensuite mensuellement. 

- Disposer de manière optimale les éléments de communication qui lui sont fournis :
affiches, flyers.

- Diffuser  le  trailer  de  promotion  devant,  au  moins,  les  films  concernés  par  les
thématiques du moment, à toutes les séances et sur ses différents canaux. 

- À éditer un carton devant les films concernés.  
- Publier  régulièrement  les  actualités  sur  l’offre  VàD  sur  les  réseaux  sociaux,

newsletters et autres canaux de communication de la salle. 
- Informer les équipes « La Toile » de sa programmation, via les outils mis en place par

celle-ci, à une fréquence déterminée avec elle.
- Informer  les  équipes  du  cinéma  de  l’existence  de  « La  Toile » et  leur  fournir  les

informations pour informer les spectateurs. 

ARTICLE 5 : DUREE ET ECHEANCE 

Le Contrat prendra effet dans toutes ses dispositions à la signature des présentes pour une
durée de 2 (deux) ans.

Il se renouvellera par la suite par tacite reconduction, pour des périodes d’1 (une) année, sauf
dénonciation par envoi d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception, par l’une
ou l’autre des Parties, au moins quatre (4) mois avant l’échéance de chacune des périodes
ultérieures.  

ARTICLE 6 : GARANTIES

6.1 : Garantie de conformité et de bon fonctionnement

CARBEC MEDIA garantit à l’Exploitant que la Page VàD est exempte de défaut ou de vice
de fonctionnement pour un usage normal. 

Pendant toute la durée du présent Contrat et à compter de l’installation et de la mise en ligne
de la Page VàD de l’Exploitant sur les serveurs administrés directement ou indirectement par
CARBEC  MEDIA,  cette  dernière  s’engage  à  remédier  gratuitement  à  tout  vice  de
fonctionnement de la Page VàD signalé par l’Exploitant.

 En  cas  d’anomalie  mineure  (c'est-à-dire  une  anomalie  ne  faisant  pas  obstacle  à
l’utilisation  de  la  Page  VàD par  l’utilisateur  mais  diminuant  son  efficacité  ou  ses
performances), CARBEC MEDIA fera ses meilleurs efforts pour la corriger dans les 72
(soixante-douze) heures ouvrées de son signalement.

 En cas d’anomalie bloquante (c'est-à-dire une anomalie faisant obstacle à l’utilisation
même de la Page VàD par l’utilisateur), CARBEC MEDIA fera ses meilleurs efforts
pour la corriger dans les 48 (quarante-huit) heures ouvrées de son signalement. 
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L’Exploitant  pourra  signaler  tout  incident  à  CARBEC  MEDIA en  envoyant  un  e-mail  à
l’adresse suivante : contact@la-toile-vod.com. 

6.2 : Garantie contre la contrefaçon

CARBEC MEDIA déclare disposer de l'ensemble des droits d’exploitation relatifs aux droits
de propriété intellectuelle attachés à la Page VÀD, conformément aux dispositions du Code de
la Propriété Intellectuelle.

CARBEC MEDIA déclare que lesdits droits de propriété intellectuelle ne font l'objet d'aucune
revendication  par  un  tiers  sur  le  territoire  français  et  garantit  l’Exploitant  contre  toute
revendication de quelque nature que ce soit qui pourrait s'élever au titre de leur utilisation.

CARBEC MEDIA s'engage à faire son affaire personnelle de tout litige afférent aux droits qui
auraient pu être consentis sur la Page VÀD avant la signature des présentes.

S’agissant notamment du programme d’interface permettant l’exploitation de la Page VÀD, si
une allégation en contrefaçon est formulée, CARBEC MEDIA devra à ses frais :

 soit modifier ou remplacer le programme d’interface en cause de façon à ce qu'il cesse
d'être contrefaisant, tout en conservant un même niveau de performance ;

 soit obtenir pour l’Exploitant le droit de continuer à utiliser le programme d’interface
en cause.

ARTICLE 7 : EXCLUSIVITÉ

Pour la durée du présent Contrat, l’Exploitant s’interdit de faire appel à un autre prestataire ou
fournisseur de services ou partenaire pour toute forme d’exploitation en VàD ou tout autre
mode de diffusion de films en ligne existant ou à venir. Il s’engage à utiliser exclusivement le
service « La Toile » comme ses uniques offre et service de films en ligne.

ARTICLE 8 : RESPONSABILITÉ DE CARBEC MEDIA

CARBEC MEDIA met en œuvre tous les moyens dont elle dispose pour assurer les prestations
faisant l’objet du présent Contrat, mais ne peut garantir que l’accès au service « La Toile » soit
disponible  en  permanence,  compte-tenu  des  aléas  liés  à  l’utilisation  de  l’Internet  et  des
moyens de télécommunications.

La responsabilité de CARBEC MEDIA envers l’Exploitant ne peut être engagée que pour des
faits qui lui seraient directement imputables et ne peut en conséquence être engagée pour les
préjudices  indirects,  notamment  la  perte  de  chiffre  d’affaires  ou  de  bénéfice,  la  perte  ou
l’altération  de  données,  l’atteinte  à  l’image  de  marque  ou  la  perte  de  chance  en  cas
d'indisponibilité du service « La Toile ». 
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L’attention de l’Exploitant est  attirée au fait  que le service « La Toile », mis au point par
CARBEC MEDIA, est un service innovant, encore en phase de développement, ce qui induit
en l’état, l’acceptation par l’Exploitant d’un aléa attaché au succès commercial dudit service.
La responsabilité de CARBEC MEDIA ne saurait dès lors être recherchée par l’Exploitant en
cas d’insuccès commercial du service « La Toile ».

CARBEC MEDIA ne saurait en outre assumer quelque responsabilité que ce soit du fait d’un
défaut  d’accessibilité  au  service  « La  Toile »  imputable,  même  partiellement,  à
l’inaccessibilité temporaire ou permanente du site Internet de l’Exploitant, et ce quelle qu’en
soit la cause.

ARTICLE 9 : FORCE MAJEURE

En  cas  de  survenance  d’un  cas  de  force  majeure,  venant  empêcher  l’exécution  de  ses
obligations  par  l’une  ou  l’autre  des  Parties,  le  Contrat  sera  immédiatement  suspendu,  à
compter de la notification adressée par une partie à l’autre partie, par lettre recommandée AR. 

On  entend  par  cas  de  force  majeure  tout  événement  rendant  soit  impossible,  soit
manifestement plus difficile l’exécution d’une obligation en raison du caractère imprévisible,
irrésistible ou extérieur de cet événement, ces trois critères étant alternatifs tels que incendies,
inondations, ruptures de fourniture d’énergies, pénuries de matières premières, blocages des
télécommunications et des réseaux informatiques, ... ainsi que tout autre événement considéré
par la loi ou la jurisprudence comme un cas de force majeure.

Dans l’hypothèse où le cas de force majeure viendrait à perdurer au-delà d’un délai de trois
mois  suivant  sa  survenance,  la  Partie  la  plus  diligente  aura  la  faculté  de  procéder  à  la
résiliation immédiate du Contrat par simple avis adressé par lettre recommandée AR, sans
qu’aucune indemnité ne soit due de part ni d’autre.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITÉ

L’Exploitant s’engage à respecter le  caractère confidentiel  de l’ensemble des informations
relatives au service « La Toile » qui lui seront communiquées par CARBEC MEDIA pour les
besoins  de  l’exécution  du  Contrat,  et  ce  quelles  que  soient  les  modalités  de  leur
communication.

Ne  sont  toutefois  pas  considérées  comme  informations  confidentielles  les  données  et
informations suivantes : 

 celles  qui  sont  connues  de  l’Exploitant  avant  leur  communication  par  CARBEC
MEDIA ; 

 celles qui sont dans le domaine public à la date de signature du présent Contrat ; 

 celles qui viendraient à tomber dans le domaine public pendant la durée du présent
Contrat, sous réserve que cette divulgation ne soit pas le fait de l’Exploitant ; 
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 celles  qui  seraient  divulguées  à  l’Exploitant  par  un  tiers  au  présent  accord,  sous
réserve que ce tiers ne soit pas tenu, directement ou indirectement, par une obligation
de confidentialité concernant ladite information.

L’Exploitant convient de communiquer les informations confidentielles susvisées aux seuls
salariés  qui  ont  besoin  de  les  connaître  et  en  limitant  cette  communication  aux  seules
informations qui leur sont nécessaires pour exécuter leur mission. 

L’Exploitant s’engage à attirer l’attention des salariés considérés sur le caractère confidentiel
des données et informations qui leur sont communiquées, et se porte-fort du respect de cette
obligation de confidentialité par ses salariés. 

Le présent engagement de confidentialité est applicable pendant toute la durée d’exécution du
Contrat, ainsi que pendant une durée de 3 (trois) ans suivant sa cessation, quelle qu’en soit la
cause.

ARTICLE 11 : RÉSILIATION ANTICIPÉE

Tout  manquement  grave  et/ou  répété  de  l’une  des  Parties  à  l’une  quelconque  de  ses
obligations contractuelles essentielles autorisera l’autre partie à rompre le présent Contrat de
plein droit, sans intervention judiciaire, un mois après l’envoi d’une mise en demeure à la
Partie défaillante par lettre recommandée avec accusé de réception, non suivie d’exécution, et
ce sans préjudice des dommages et intérêts que la Partie non-défaillante pourrait réclamer à la
partie défaillante du fait du non-respect de ses obligations contractuelles.

ARTICLE 12 : INDÉPENDANCE DES PARTIES

L’Exploitant est et demeure, un commerçant indépendant. Il assure seul et personnellement
l'exploitation  de  son  entreprise  et  conserve  en  conséquence  l'exclusive  responsabilité  des
résultats de son exploitation. 

Les Parties agiront à tout moment en toute indépendance l’une de l’autre, sans que le Contrat
ne puisse être réputé créer une quelconque filiale ou entreprise commune ni un quelconque
lien de subordination ou de représentation, mandat, agence ou analogue entre elles.

ARTICLE 13 : TOLÉRANCE

Le  fait  pour  l’une  ou  l’autre  des  Parties  de  ne  pas  relever  les  manquements  de  son
cocontractant  à  ses  obligations  n’emporte  pas  renonciation  de  sa  part  à  en  invoquer
ultérieurement l’exécution ou à se prévaloir des manquements contractuels ultérieurs.
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ARTICLE 14 : INTERPRÉTATION

L’annulation éventuelle d’une ou plusieurs clauses du présent contrat par le Juge n’affecte pas
la validité des autres dispositions. 

En présence d’un doute sur l’interprétation d’une clause,  dont l’une des interprétations  la
rendrait  invalide  tandis  que  l’autre  la  rendrait  valable,  les  Parties  sont  convenues  que
l’interprétation à privilégier est celle permettant l’application de la clause. 

ARTICLE 15 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Le présent contrat est régi par la loi française.

Toute contestation relative à la formation, l’exécution, l’interprétation et/ou la cessation du
présent contrat relèvera de la compétence exclusive du Tribunal de Commerce de Paris, que ce
soit en référé, qu’il y ait appel en garantie ou pluralité de défendeurs

* * *
* *
*

Fait en deux exemplaires, dont un est remis à chacune des Parties. 

Pour CARBEC MEDIA,

Joséphine LETANG

Directrice Générale

A : ______________________________

Le : _______________________________

Pour l’Exploitant,

Prénom, nom : ______________________

Qualité : ___________________________

A : _______________________________

Le : _______________________________

Signature Signature
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